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CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 6 MARS 2017 
 

PROCES-VERBAL 

 

 
Le 6 mars deux mille dix-sept, à vingt heures trente, le Conseil Municipal de la Commune 
de Saint-Lunaire s’est réuni à la Mairie après avoir été légalement convoqué le 28 février 
deux mille dix-sept. 

 
La séance a été ouverte sous la présidence de Michel PENHOUËT, Maire. 
 
Nombre de Conseillers en exercice :  19 

 

PPrréésseennttss  :: Michel PENHOUËT, Françoise RIOU, Loïc GANDON, Claude ESNAULT, Josy DU-
VERNEUILH, Vincent BOUCHE, Jean-Noël GUILBERT, Christian BRIERE DE LA HOSSERAYE, 
Frédérique DYEVRE-BERGERAULT, Philippe LE BIHAN, Fany DUFEIL, Marie SIMON-
VARINS, Jean-Pierre BACHELIER, Sophie GUYON, Thierry MACHERAS, Claire HARDY. 
 

PPoouuvvooiirrss  :: Thérèse MOREL à Michel PENHOUËT ; Muriel CARUHEL à Loïc GANDON ; 
Franck BEAUFILS à Josy DUVERNEUILH 
 
Assistait également à la séance Madame Katell LE PETIT, Directrice Générale des Services. 
 
 
 

Délibération n° 17/2017 

NOMINATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit, en son Article L.2121.15, qu’au début de chacune de ses 
séances, le Conseil Municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire. Il peut 
adjoindre à ce ou ces secrétaire(s) des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui assistent aux séances mais sans 
participer aux délibérations. Il s’agit de nommer le secrétaire de la séance de ce jour. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 NOMME Madame Simon-Varins, secrétaire de séance. 

 

 
Délibération n° 18/2017 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 23 JANVIER 2017 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Il s’agit d’approuver, avec ou sans observation, le procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal du 23 janvier 2017. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

 APPROUVE le procès-verbal de la séance du 23 janvier 2017. 
 
 

Délibération n° 19/2017 

Département 
d’ILLE-ET-VILAINE 

___ 
 

Arrondissement 
de SAINT-MALO 

___ 
 

VILLE DE 
SAINT-LUNAIRE 
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FINANCES : DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Bien que cette disposition ne soit pas obligatoire dans les communes comprenant moins de 3500 habitants, un débat 
d’orientations budgétaires précède toujours, à Saint-Lunaire, le vote du budget de l’exercice. 
 
Il est reproduit ci-dessous : 
 

LE CONTEXTE : LA LOI DE FINANCES 2017 
 
Les principales mesures concernant les collectivités locales contenues dans la loi de finances 2017 sont les suivantes : 

 La réforme de la DGF ne figure pas dans le texte et a été repoussée à 2018, au plus tôt. 
 Le bloc communal a bénéficié d’une réduction de moitié de sa contribution au redressement des finances pu-

bliques qui atteint environ un milliard d’euros au lieu de deux milliards. 
 La dotation de solidarité urbaine (DSU) et la dotation de solidarité rurale (DSR) augmentent chacune de 180 

millions d’euros tandis que la dotation nationale de péréquation est maintenue. 
 Le fonds de soutien à l’investissement local (FSIL) est reconduit pour 2017 et porté à 1,2 Md €. 
 Le fonds de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) est maintenu à 1 Md €. 
 L’enveloppe de DGF des communautés d’agglomération a été abondée de 70 millions d’euros. 
 Les incitations financières à la création de communes nouvelles sont prorogées jusqu’au 31 décembre 2016. 
 Les modalités de détermination et de révision des Attributions de Compensation (AC) sont assouplies. 
 Des Attributions de Compensation en section d’investissement peuvent désormais être créées.  
 Une procédure d’intégration fiscale progressive du taux de TH sans harmonisation préalable des abattements 

est introduite pour faciliter les situations issues de fusions d’EPCI. 
 Une fraction du produit des amendes « radar » sera désormais attribuée aux métropoles afin de financer les 

travaux de sécurisation du réseau routier hérité du département. 
 
 

1.  L'EXECUTION DU BUDGET 2016 
Les résultats présentés ci-dessous sont provisoires, le compte de gestion du trésorier n'ayant pas encore été édité à ce 
jour. 
 

1.1  Les dépenses de fonctionnement 2016 
 

Dépenses de fonctionnement CA 2015 BP 2016+DM CA 2016 

 Chapitre 011   Charges à caractère général  836 880,18 € 955 800,00 €  949 318,91 € 

 Chapitre 012   Charges de personnel et frais assimilés  1 608 737,12 € 1 671 000,00 €       1 657 707,60 €  

 Chapitre 014   Atténuations de produits  21 503,00 €  36 222,00 €             36 222,00 €  

 Chapitre 65   Autres charges de gestion courante  445 045,34 € 398 000,00 €           373 405,88 €  

 Chapitre 66   Charges financières  41 780,71 € 28 000,00 €             22 852,89 €  

 Chapitre 67   Charges exceptionnelles  1 664,29 € 7 150,00 €               4 960,07 €  

 Chapitre 68   Provisions  
 

13 000,00 €                           -   €  

 Chapitre 042   Opé. d'ordre de transferts entre sections  665 819,49 € 115 000,00 €       1 749 953,64 €  

 O23   Virement à la section d'investissement  
 

400 000,00 €    

TOTAL 3 621 430,13 € 3 624 172,00 €       4 794 420,99 €  
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La répartition, par chapitre budgétaire, des dépenses de fonctionnement de 2016 est la suivante : 
 

 
 
 
Charges de personnel 
 
La commune compte actuellement 38 agents titulaires dont 1 agent titulaire en longue maladie et 1 agent mis à dispo-
sition (actuellement en mission) ainsi que 2 contractuels (en remplacement d'un agent en congé de longue maladie et 
d’un agent en disponibilité). Le nombre de saisonniers contractuels est de 34 agents dont environ 14 sauveteurs. 
 
Les charges totales de personnel du chapitre 012 s’élèvent en 2016 à 1 657 707.60 € contre 1 608 737.12 € en 2015 
soit une augmentation de 48 970.48 € (+3.04 %). 
Il faut noter que les frais d’instruction des autorisations du droit des sols (facturés par la CCCE à la commune) soit 30 
998.74 € ont été payés sur ce chapitre. L’augmentation à périmètre constant est donc de 17 971.74 € soit 1.12 %. 
 Afin de remplacer du personnel en arrêt maladie, la commune a eu recours à des agents des missions temporaires 
tout au long de l’année pour une somme totale de 54 078.75 € (soit 12 899.68 € de plus qu’en 2015). La rémunération 
des agents titulaires a augmenté de 22 772.49 € tandis que celle des non-titulaires a baissé de 21 641.36 €. Les écono-
mies sur les agents non-titulaires ont été réalisées principalement sur les rémunérations des sauveteurs suite au nou-
veau marché passé avec l’association ASCE (diminution de l’amplitude horaire de la surveillance et optimisation du 
nombre de sauveteurs).  
En conclusion, on peut dire qu’au vu de l’augmentation des taux de cotisations, de l’évolution des carrières des agents 
et de la mise en place du RIFSEEP en fin d’année 2016, les charges de personnel ont évolué de manière très raison-
nable en 2016. 
 
Il convient par ailleurs de préciser que les recettes du chapitre 013 (atténuations de charges) viennent en déduction 
des dépenses de personnels. Il s'agit des remboursements de l'assurance pour les agents en congés longue maladie, 
des remboursements du personnel mis à disposition et des remboursements des salaires des personnels en contrat 
aidé. Pour 2016, ces remboursements s’élevaient à 59 802,89€.  
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Charges à caractère général 
 
La baisse importante des dépenses du chapitre 011 en 2015 s’explique par l’abandon de la compétence ordure ména-
gère par la commune. En 2016, les charges à caractère général s’élevaient à 949 318.91 € contre 836 880.18 € en 2015 
(+112 438.73 €). 
 
Les principaux comptes concernés par cette augmentation sont : 

- Les frais d’exploitation du bois de Ponthual : 19 247.22 € (contre 0 € en 2015). 
- La régularisation de la location du centre du Goulet de 2015 faite début 2016 : 38 760 €. 
- Les entretiens de terrain de 2016 : 31 774.23 € en 2016 (contre 11 854.47 € en 2015) correspondant à des 

abattages et élagages d’arbres et de haies par des entreprises (haie du stade notamment). 
- L’augmentation du coût de l’électricité et des autres consommables… 
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1.2  Les recettes de fonctionnement 2016 
 

Recettes de fonctionnement CA 2015 BP2016 +DM CA 2016 

 Chapitre 013   Atténuations de charges   105 936,75 €             75 000,00 €                  59 802,89 €  

 Chapitre 70  
 Produits des services du domaine 
et ventes diverses  279 466,59 €           336 100,00 €               375 031,18 €  

 Chapitre 73   Impôts et taxes  2 602 746,20 €        2 714 696,00 €            2 793 433,32 €  

 Chapitre 74   Dotations et participations  463 340,00 €           387 532,00 €               392 086,08 €  

 Chapitre 75  
 Autres produits de gestion cou-
rante  59 103,07 €             55 000,00 €                  61 125.79 €  

 Chapitre 76   Produits financiers  4,14 €                          -   €                           3,28 €  

 Chapitre 77   Produits exceptionnels  574 678,42 €             15 844,00 €            1 651 819,33 €  

 Chapitre 042  
 Opérations d'ordre de transfert 
entre sections  35 743,83 €             40 000,00 €                  22 502.55 €  

TOTAL 4 121 019,00 €        3 624 172,00 €            5 355 908.42 €  

 
Il convient de noter que la cession des biens situés sur le site des Horizons s’est accompagnée d’un jeu d’écritures 
d’ordres permettant de sortir les biens de l’inventaire et de calculer la plus-value. Il y a donc des dépenses et recettes 
d’ordre qui « gonflent » artificiellement les chiffres de l’exécution budgétaire. Au final les sommes en recettes et en 
dépenses de fonctionnement se neutralisent et la recette est constatée en investissement. 
 
La répartition, par chapitre budgétaire, des recettes de fonctionnement de 2016 est la suivante : 

 

 
 
 
Les principales recettes de fonctionnement de la commune (52 %) se composent des impôts et taxes. Les recettes des 
taxes foncières et d’habitation s’élèvent en 2016 à 1 691 709 €. A cela s’ajoute l'attribution de compensation (572 709 
€), la dotation de solidarité communautaire (31 466 €), les taxes pour utilisation des services publics et du domaine (39 
835  €), les taxes sur l’électricité (80 155 €), la taxe de séjour (66 881 €), la taxe additionnelle au droit de mutation (301 
342 €) et les coupes de bois (97 318 €). 
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En 2016, la taxe de séjour a rapporté à la commune 39 367 € de plus qu’en 2015 en raison du changement de mode de 
perception (taxe au réel, à partir du 1er mars). Les recettes relatives à taxe additionnelle aux droits de mutation ont 
également été très dynamiques en 2016, rapportant 80 861 € de plus qu’en 2015.  
 
 
1.3  Les dépenses d’investissement 2016 
 

Dépenses d'investissement CA 2015 BP 2016+DM CA2016 

 OP   Opérations d'équipement  811 345,23€ 3 999 020,21€       2 424 617.04 €  

 Chapitre 16   Emprunt   549 745,75 € 40 000,00 €            27 690,76 €  

 Chapitre 040  
 Opérations d'ordre (tx en 
régie)  

35 743,83 € 40 000,00 €  22 502,55 €  

 Chapitre 041   Intégrations diverses  0.00 € 322 275,23 €          275 709,01 €  

 Chapitre 001   Déficit reporté  2 196 762,11 € 896 299,38 €          896 299,38 €  

Chapitre 204 
Subventions d’équipements 
versées 

0.00 € 88 500,00 € 88 500,00 € 

Chapitre 10 Dotations fonds et réserves 0.00 € 2 508,00 € 2 508,00 € 

TOTAL 3 593 596,92 € 5 297 594,82 €       3 590 686,69 €  

 
 
La répartition, par chapitre budgétaire, des dépenses d'investissement de 2016 est la suivante : 
 

 
 
 
Les principales dépenses d’investissement de 2016 ont été les suivantes : 

 Aménagement du boulevard de Longchamp : 856 460.42 €. 

 Travaux d'extension et de rénovation du Yacht Club : 640 764,09€. 

 Travaux du rond-point de la RD 503 : 222 607,72 €. 
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 Dépenses de voirie dans le cadre du schéma directeur + autres travaux de voirie : 206 365,05 €. 

 Travaux de protection contre la mer : 79 069,80 €. 

 Acquisitions de matériels, mobilier …  : 87 313,55 €. 

 Remboursement du capital de la dette : 27 690,00 €. 
 
Les dépenses par opérations sont les suivantes : 
 
 

Opération BP 2016 CA 2016

112 - Logiciels mobilier et matériels 113 200,00 €          87 313,55 €            

113 - Centre Socio Culturel 19 300,00 €            8 645,72 €              

114 - Acquisition et aménagement de terrains 417 900,00 €          40 479,88 €            

115 - Protection contre la Mer 130 500,00 €          79 069,80 €            

116 - Travaux Mairie 49 400,00 €            -  €                        

118 - Voirie - Schéma directeur 265 800,00 €          206 365,05 €          

121 - Voirie : travaux de sécurité routière et autre mobilier urbain 38 900,00 €            731,47 €                  

122 - Bâtiments scolaires 138 900,00 €          19 075,26 €            

124 - Autres bâtiments 193 750,00 €          19 821,48 €            

125 - Infrastructure Sports 894 410,21 €          653 989,29 €          

126 - Carrefours Maltournée et Croix Mignon 238 000,00 €          222 607,72 €          

127 - Réseaux électriques et téléphoniques 86 750,00 €            57 521,49 €            

128 - Réseaux Eau pluviale et ouvrages hydrauliques 100 100,00 €          64 630,56 €            

130 - Aménagements paysagers 12 700,00 €            3 752,64 €              

131 - Frais d'études 20 000,00 €            1 860,82 €              

134 - Eglise paroissiale 19 100,00 €            8 713,29 €              

136 - Filière bois 15 000,00 €            -  €                        

137 - AMENAGEMENT DE LONGCHAMP ET DES RUES ADJACENTES 897 000,00 €          856 460,42 €          

138 - AMENAGEMENT DE RUE DE LA FOURBERIE ET RUE ADJACENTES 220 000,00 €          2 570,60 €              

139 - RENOVATION DES BATIMENTS COMMUNAUX 20 000,00 €            -  €                        

TOTAL 3 890 710,21 €      2 333 609,04 €      
 

 
 
 

1.4  Les recettes d’investissement 2016 
 

Recettes d'investissement CA 2015 BP 2016+DM CA 2016 

Chapitre 10   Dotations, fonds divers et réserves  854 021,77 €          689 588,87 €         709 319,80 €  

 Chapitre 13   Subventions d'investissement 377 456,28 €          547 412,00 €         426 453,55 €  

 Chapitre 16   Emprunts  800 000,00€          728 018,72 €    

 Chapitre 024   Produit des cessions         2 495 300,00 €    

 Chapitre 041   Intégrations diverses            322 275,23 €         275 709,01 €  

 Chapitre 040   amortissements et cessions  665 819,49 €          115 000,00 €      1 749 953,64 €  

O21 
 Virement de la section de fonc-
tionnement  

 
 

         400 000,00 €    

TOTAL 2 697 297,54 €       5 297 594,82 €      3 161 436,00 €  
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La répartition, par chapitre budgétaire, des recettes d'investissement de 2016 est la suivante : 
 

 
 
 
1.5  Récapitulatif des résultats provisoires de 2016 
 

Fonctionnement Résultat prévisionnel 2016 2015- pour rappel

Recettes 5 355 814,42 €                       4 121 019,00 €                

Dépenses 4 794 420,99 €                       3 621 430,13 €                

Résultat de fonctionnement prévisionnel :561 393,43 €                           499 588,87 €                   

Investissement Résultat prévisionnel 2016 2015- pour rappel

Recettes 2 661 847,13 €                        2 085 503,88 €                

Excédent capitalisé 499 588,87 €                           611 793,66 €                   

Total recettes 3 161 436,00 €                       2 697 297,54 €                

Dépenses 2 750 519,36 €                        1 396 834,81 €                

Déficit reporté 896 299,38 €                           2 196 762,11 €                

Total dépenses 3 646 818,74 €                       3 593 596,92 €                

Résultat d'investissement prévisionnel : 485 382,74 €-                           896 299,38 €-                   

RESULTAT PREVISIONNEL 

TOTAL :
76 010,69 € -396 710,51 € 

 
 
L'excédent de fonctionnement dégagé en 2016 est de 569 341,18 €. La section d'investissement est quant à elle moins 
déficitaire en raison notamment de la recette de la vente des horizons (1 625 300€) 
 
 
1.6  Les restes à réaliser 2016 
 
Les restes à réaliser de la section d'investissement pour l'année 2016 s'élèvent à 79 130,13 € en recettes et     
933 823,07 € en dépenses. Le résultat cumulé de l'exercice est le suivant : 
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  Fonctionnement Investissement TOTAL Restes A Réaliser TOTAL 

Recettes   5 355 814,42 €    3 161 436,00 €  8 517 250,42 €        79 130,13 €  8 596 380,55 € 

Dépenses   4 794 420,99 €    2 750 519,36 €  7 544 940,35 €      953 823,07 €  8 498 763,42 € 

Résultat 2016      561 393,43 €       410 916,64 €  972 310,07 € -    874 692,94 €  97 617,13 € 

Report N-1        896 299,38 €  896 299,38 €   896 299,38 € 

Résultat cumulé      561 393,43 €  -    485 382,74 €  76 010,69 € -    874 692,94 €  -798 682,25 € 

 

2. RÉTROSPECTIVE DES RÉSULTATS SUR LA PÉRIODE 2012 – 2016 
2.1 Les résultats de 2012 à 2016 
 
Le tableau ci-dessous retrace les résultats de la section de fonctionnement et d’investissement sur la période 2012 – 
2016. 
 

 
  FONCTIONNEMENT  INVESTISSEMENT 

    
Dépenses et 
recettes de 

Fonctionnement 

Excédent de 
fonctionne-

ment constaté 

Dépenses et 
recettes d'inves-
tissement (sauf 

001 et 1068) 

Art. 001 déficit 
ou excédent de 

l'année n-1 

Art. 1068 
affectation 

de l'excédent de 
fonctmt. 

de l'année n-1 

Art. 1641 
Emprunts 

reçus 
recette d'invesmt. 

Total Investis-
sement 

Résultat Inves-
tissemt 

2
0

1
3

 

Rec.     4 184 354,23€  

    861 351,62 €  

    1 259 889,04 €        871 172,18 €      1 000 000,00 €     3 131 061,22 €  

-  1 919 231,91 €  

Dep.     3 323 002,61€        2 187 909,15 €      2 862 383,98 €         5 050 293,13 €  

2
0

1
4

 

Rec.     3 839 087,17€  

    611 793,66 €  

       677 211,05 €        861 351,62 €       1 538 562,67 €  

-  2 196 762,11 €  

Dep.     3 227 293,51€        1 816 092,87 €      1 919 231,91 €         3 735 324,78 €  

2
0

1
5

 

Rec.     4 121 019,00€  

    499 588,87 €  

    2 085 503,88 €        611 793,66 €       2 697 297,54 €  

-     896 299,38 €  

Dep.     3 621 430,13€  
 

  
 

    1 396 834,81 €      2 196 762,11 €         3 593 596,92 €  

2
0

1
6

 

Rec.     5 355 914,42€      561 493,43 €      2 661 847,13 €        499 588,87 €       3 161 436,00 €  

-     485 382,74 €  

Rec.     4 794 420,99€        2 750 519,36 €         896 299,38 €         3 646 818,74 €  

 
L’excédent de fonctionnement constaté (recettes – dépenses) est affecté en année n+1 en recette d’investissement. 
Depuis 2014, l’excédent constaté à tendance à se réduire par rapport aux années précédentes. 
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2.2 Evolution des recettes et dépenses de fonctionnement de 2010 à 2016 

 

 
 

La forte augmentation des dépenses et recettes de fonctionnement est due aux opérations d’ordre de la 
vente des Horizons telle qu’expliquée plus haut. 
 
2.3 Evolution des recettes et dépenses d’investissement de 2010 à 2016 
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3. L'ÉTAT DE LA DETTE 
 

3.1 Etat de la dette de la commune au 1er janvier 2017 

Banque 
Montant em-

prunté 
Objet Année 

Durée 
(ans) 

Capital restant 
dû au 

01/01/2017 

Capital restant 
dû au 

01/01/2018 

Capital restant 
dû au 

01/01/2019 

Caisse française de 
financement local 

200 000,00 € 
Réaménagement du 

centre bourg 
2003 15 30 002,69 €  13 117,00 €    

Crédit agricole 150 000,00 € 
Réaménagement du 

centre bourg 
2003 15 20 254,87 €  8 733,82 €    

Crédit agricole 800 000,00 € 
Prêt à court terme 
travaux de voirie  

2015 2 800 000,00 €      

La Banque Postale 450 000,00 € 
Réhabilitation du 

Yacht Club 
2017 15   429 489,56 €  401 834,72€  

Total 850 257,56 € 451 340,38 € 401 834,72 € 

 
3.2 Pour information : état de la dette des autres budgets 

Service de l'eau 
       

Banque 
Montant em-

prunté 
Objet Année 

Durée 
(ans) 

Capital restant 
dû au 

01/01/2017 

Capital restant 
dû au 

01/01/2018 

Capital restant 
dû au 

01/01/2019 

Caisse française de 
financement local 

228 673,53 € Travaux 1999 25 93 736,56 €           82 045,29 €   70 236,67 €  

Caisse française de 
financement local 

228 673,53 € Travaux 2000 25 125 677,40 €         116 209,47 €   106 159,27 €  

Caisse française de 
financement local 

260 000,00 € Travaux 2003 30 188 169,40 €         180 668,34 €  172 799,13 €  

Total 407 583,36 €         378 923,10 €     349 195,07 €  

 
3.3 Capacité dynamique de désendettement 
 
La capacité dynamique de désendettement représente le nombre d’années que mettrait la commune à 
rembourser sa dette si elle y consacrait la totalité de son autofinancement brut. 
L’autofinancement de 2016 était de 499 588,87 €, la capacité dynamique de désendettement au 
31/12/2016 est donc d’environ 13 mois. 
 
3.4 Encours de la dette par habitant 

 
L’encours de la dette par habitant au 1er janvier 2017  est  d’environ 359.06 € (pour une population de 2 
368 habitants, chiffre INSEE au 01/01/2017).  
Pour information, au 31 décembre 2015 l’encours de la dette par habitant était de 376 € et la moyenne 
pour les communes de la strate 2000 à 3500 habitants était de 697 €. Il s’agit là des derniers chiffres con-
sultables sur le site http://www.collectivites-locales.gouv.fr/. Ce site permet de consulter, à titre de compa-
raison, les chiffres des autres communes. 
 
3.5Ligne de trésorerie 
 
La commune dispose d’un contrat de ligne de trésorerie pour un montant de 300 000 €. Cette ligne n’est 
pas utilisée à ce jour. 

https://www.collectivites-locales.gouv.fr/
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4. LA DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT (DGF) 
 
Le tableau ci-dessous retrace l'évolution de la DGF perçue de 2008 à 2016. Le montant de la recette 2017 
n’est pas encore connu. 
 
 

Evolution de la DGF de 2008 à 2016 
 

   

Année 
Dotation forfaitaire 

(7411) 
Dotation de solida-
rité rurale (74121) 

Total 

  
2008 526 765,00 € 22 898,00 € 549 663,00 € 

  
2009 535 159,00 € 24 178,00 € 559 337,00 € 

  
2010 535 457,00 € 27 445,00 € 562 902,00 € 

  
2011 524 537,00 € 27 682,00 € 552 219,00 € 

  
2012 532 560,00 € 29 512,00 € 562 072,00 € 

  
2013 507 666,00 € 32 531,00 € 540 197,00 € 

  
2014 476 269,00 € 33 590,00 € 509 859,00 € 

  
2015 398 040,00 € 35 115,00 € 433 155,00 € 

  
2016 320 575,00 € 36 776,00 € 357 351,00 € 

   

5. LES CONTRIBUTIONS DIRECTES 
 

5.1  Evolution des bases 
 

Base/année 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

T.H. 7 078 822,00 € 7 295 616,00 € 7 489 000,00 € 7 736 883,00 € 7 950 766,00 € 7 960 692,00 € 

T.F.B. 4 762 741,00 € 4 893 189,00 € 5 044 000,00 € 5 180 596,00 € 5 330 830,00 € 5 507 020,00 € 

T.F.N.B. 67 119,00 € 68 239,00 € 75 100,00 € 67 139,00 € 72 753,00 € 72 442,00 € 

 
 

5.2  Evolution des taux en % d'imposition 

    Taux/année 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

T.H. 9,68 9,83 9,98 10,08 10,08 10,38 

T.F.B. 14,38 14,52 14,67 14,82 14,82 15,26 

T.F.N.B. 29,32 29,76 30,21 30,51 30,51 31,43 
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5.3  Evolution des recettes totales 

 
Recette/année 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Compte 73111 1 392 080,00 € 1 448 105,00 € 1 527 672,00 € 1 568 126,00 € 1 613 663,00 € 1 691 709,00 € 

 
 

5.4  Simulation des recettes fiscales 2017 en fonction du taux 
 

Recettes prévisionnelles 2017 : base 2016 + 0,4 et taux constant 

Contributions 
directes 

 
Bases 2016 + 0,4 % Taux 2016 Produit attendu 

T.H. 7 992 534,77 10,38% 829 625,11 

T.F.B. 5 551 164,19 15,26% 847 107,66 

T.F.N.B. 73 022,93 31,43% 22 951,11 

    Total  1 699 683,87 € 

 
 
Recettes prévisionnelles 2017 : base 2016 + 0,4 et taux + 1% 

Contributions directes 

  
Bases 2016  
+ 0,4 % 

Variation 
du taux Taux 

Produit atten-
du 

T.H. 7 992 534,77 1% 10,48% 837 921,36 € 

T.F.B. 5 551 164,19 1% 15,41% 855 578,73 € 

T.F.N.B. 73 022,93 1% 31,74% 23 180,62 € 

  Total     1 716 680,71 € 

Produit supplémentaire :  16 996,84 € 

 
 
Recette prévisionnelles 2017 : base 2016 +0,4 et taux + 2% 

Contributions directes 

  
Bases 2016  
+ 0,4 % 

Variation 
du taux Taux 

Produit atten-
du 

T.H. 7 992 534,77 2% 10,59% 846 217,61 € 

T.F.B. 5 551 164,19 2% 15,57% 864 049,81 € 

T.F.N.B. 73 022,93 2% 32,06% 23 410,13 € 

  Total     1 733 677,55 € 

Produit supplémentaire :  33 993,68 € 

 
 

Recettes prévisionnelles 2017 : base 2016 + 0,4 et taux + 3% 
 

Contributions directes 

  
Bases 2016  
+ 0,4 % 

Variation 
du taux Taux 

Produit atten-
du 

T.H. 7 992 534,77 3% 10,69% 854 513,86 € 

T.F.B. 5 551 164,19 3% 15,72% 872 520,89 € 

T.F.N.B. 73 022,93 3% 32,37% 23 639,64 € 

  Total     1 750 674,39 € 

Produit supplémentaire :   50 990,52 € 
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Recettes prévisionnelles 2017 : base 2016 +0,4 et taux + 4% 

Contributions directes 

  
Bases 2016  
+ 0,4 % 

Variation 
du taux Taux 

Produit atten-
du 

T.H. 7 992 534,77 4% 10,80% 862 810,11 € 

T.F.B. 5 551 164,19 4% 15,87% 880 991,96 € 

T.F.N.B. 73 022,93 4% 32,69% 23 869,15 € 

  Total     1 767 671,23 € 

Produit supplémentaire :   67 987,36 € 

 
 
Recettes prévisionnelles 2017 : base 2016 +0,4 et taux + 5% 

Contributions directes 

  
Bases 2016  
+ 0,4 % 

Variation 
du taux Taux 

Produit atten-
du 

T.H. 7 992 534,77 5% 10,90% 871 106,36 € 

T.F.B. 5 551 164,19 5% 16,02% 889 463,04 € 

T.F.N.B. 73 022,93 5% 33,00% 24 098,66 € 

  Total     1 784 668,06 € 

Produit supplémentaire :  84 984,19 € 

  
 
Recettes prévisionnelles 2017 : base 2016 + 0,4 et taux + 6% 

Contributions directes 

  
Bases 2016  
+ 0,4 % 

Variation 
du taux Taux 

Produit atten-
du 

T.H. 7 992 534,77 6% 11,00% 879402,61 € 

T.F.B. 5 551 164,19 6% 16,18% 897934,11 € 

T.F.N.B. 73 022,93 6% 33,32% 24328,173 € 

  Total     1 801 664,90 € 

Produit supplémentaire :  101 981,03 € 

 
 
 

5.5 Mise en perspective de la baisse de la DGF et de la fiscalité 
 

Année Recettes de la DGF

Recettes des 

contributions 

directes Somme totale

Evolution par 

rapport à l'année 

n-1

2008 549 663,00 € 1 178 560,00 € 1 728 223,00 €

2009 559 337,00 € 1 248 849,00 € 1 808 186,00 € 79 963,00 €

2010 562 902,00 € 1 314 873,00 € 1 877 775,00 € 69 589,00 €

2011 552 219,00 € 1 392 080,00 € 1 944 299,00 € 66 524,00 €

2012 562 072,00 € 1 448 105,00 € 2 010 177,00 € 65 878,00 €

2013 540 197,00 € 1 527 672,00 € 2 067 869,00 € 57 692,00 €

2014 509 859,00 € 1 568 126,00 € 2 077 985,00 € 10 116,00 €

2015 433 155,00 € 1 613 663,00 € 2 046 818,00 € -31 167,00 €

2016 357 351,00 € 1 691 709,00 € 2 049 060,00 € 2 242,00 €  
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5.6 Les taux des taxes dans les communes voisines 
 
Pour comparaison, vous trouverez ci-joint le taux des taxes foncières des communes voisines. 
 

TABLEAU COMPARATIF 

DES TAUX DES TAXES LOCALES 2016 (en %) 

Commune 
Taxe d'habita-

tion 
Taxe sur le 

Foncier Bâti 
Taxe sur le Fon-

cier Non Bâti 

LANCIEUX 12,12 14,46 27,18 

ST-BRIAC 9,98 13,14 28,76 

ST-LUNAIRE 10,38 15,26 31,43 

PLEURTUIT 12,25 17,61 41,76 

PLOUBALAY 16,5 17,25 79,4 

LA RICHARDAIS 14,65 11,97 33,47 

LE MINIHIC 13,3 14,6 50 

DINARD 18,4 31,64 58,92 

TREGON 12,15 14,6 61,61 

LE PLESSIX BALISSON 11,25 16,19 62,92 

Moyenne de la communauté 
de communes 2016 

13,10 16,67 47,55 

Moyenne de la strate 2015 13.03 17.79 50.93 

 

6. PREPARATION DU BP 2017 
 
Au vu des éléments présentés ci-dessus, les orientations suivantes sont proposées pour l’élaboration du 
budget primitif 2017. 
 

 Transfert de la compétence office de tourisme 
La compétence « office de tourisme » est devenue intercommunale au 1er janvier 2017. Aussi un certain 
nombre de dépenses et de recettes sortent du budget communal : 

- Dépenses : subvention communale moyennée sur 3 ans à 58 550.00 €. 
- Recettes : taxe de séjour moyennée sur 3 ans à 40 627.00 €. 

Une Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) devra en fin d’année permettre de 
fixer la nouvelle allocation de compensation suite à ces transferts de charges. 
Il convient de noter que pour 2016 ces chiffres sont de : 

- 45 650,00€ de subvention communale 
- 66 881,65€ de taxe de séjour 

 
6.1 Pour les dépenses de fonctionnement 

 
Charges à caractère général : 
La maîtrise rigoureuse des dépenses de fonctionnement engagée depuis 2014 se poursuivra en 2017. 
 

Charges de personnel : 
Concernant les charges de personnel, il conviendra pour 2017 de prendre en compte les facteurs ex-
ternes suivants : 

 L’augmentation des taux de cotisation des charges patronales. 

 La réforme du régime indemnitaire (RIFSEEP). 

 Le Glissement Vieillesse Technicité  qui est la conséquence de l’évolution de carrière des agents. 

 Le transfert primes / points 
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 L’augmentation du point d’indice  

 Le remplacement des arrêts maladie. 
 

Charges de gestion courante :  
Les subventions aux associations de la commune seront maintenues en 2017 à leur niveau de 2014 et 2015. 
 

6.2 Pour les recettes de fonctionnement 
 
Fiscalité directe : 
Les taux des impôts locaux devront être décidés par le Conseil Municipal.  
 

Dotations : 
Comme indiqué plus haut, le montant de la DGF pour 2017 n’est pas encore connue. 
 

6.3 Pour les dépenses d’investissement 
 

Remboursement du capital des emprunts : 
Le remboursement du capital de l’emprunt pour 2017 est estimé à 49 000€. 
 

Les principaux projets d'investissement : 
Les principaux projets d’investissement et les sommes à prévoir au BP 2017 sont les suivants : 

 Travaux de la rue de la Fourberie (y compris l'effacement des réseaux) période 2017-2018 :  
1 221 235,20€ TTC. 

 Réfection salle omnisports période 2017-2018 : environ 800 000 € TTC. 

 Dune de Longchamp : 137 550€ TTC.  

 Schéma directeur et autres travaux de voirie : 175 064,80€ TTC (contrat EUROVIA 2017). 
o 158 400€ TTC de modernisation de voirie travaux de revêtement de surface 
o 18 664,80€ TTC d’aménagement des rues travaux de VRD 

 Acquisitions diverses de matériel (informatique,  outillage, … ) : 100 000 €. 

 Révision du PLU (période 2017-2019): 55 000 € TTC. 

 Travaux de la mairie : 50 000 €TTC. 

 Protection contre la mer : 30 000€ TTC. 

 Travaux du Yacht Club : 10 000 € TTC solde du marché en cours. 
 
Le total des projets d’investissements pour 2017 est estimé à 2 603 850€ TTC. 
 

6.4 Pour les recettes d’investissement 
 
Autofinancement : 
L’autofinancement prévu s’ajustera en fonction du taux d’imposition  2017. Il semble indispensable de viser 
une somme proche de 500 000 €. 
 

Emprunts : 
Un emprunt de 450 000€ a été voté en 2016 dont la demande de versement a été faite fin janvier 2017. 
 

FCTVA : 
Le montant du Fond de compensation de la TVA attendu pour 2017 est estimé à 240 000.00 €. 
 

Subventions d’équipement : 
Les subventions dont le versement est attendu en 2017 sont les suivantes : 
Pour les travaux du Yacht Club : 

-  Contrat de territoire : reste 15 837,53€ à percevoir sur un total de 65 000,00 €  
- Fond de concours de la communauté de communes : 35 000,00 €.  
- Subvention de la région reste 24 829,60 € à percevoir sur un total de 131 463,00 €. 

DETR Protection contre la mer : Montant notifié en 2016 : 45 156,90 € 
La participation de l'aménageur de la ZAC du Clos Loquen : 72 250,00 € 
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Délibération n° 20/2017 

FINANCES : SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 
 
Vu les demandes de subventions des associations, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

 ATTRIBUE les subventions de fonctionnement 2017 aux associations conformément au tableau ci-
dessous pour un montant total de 96 046.72 €. 

 

Subventions aux associations et autres organismes privés C/ 6574 Vote 2017

ASL jeunes de moins de 16 ans 454,00 €                              

Football Club de la Côte d'Emeraude 2 340,72 €                           

Histoires et Patrimoine du Pays de Dinard 345,00 €                              

Histoires et Patrimoine du Pays de Dinard Subvention exceptionnelle 500,00 €                              

Médaillés Militaires 50,00 €                                 

OTSI -  €                                     

OTSI - Animation -  €                                     

Société de chasse ACCA 250,00 €                              

Tennis Club (école) 1 512,00 €                           

Tennis Club (tournoi)  500,00 €                              

Union Nationale des Combattants, section St-Lunaire 100,00 €                              

Yacht-Club (Challenge de la ville - Raid-Emeraude) 4 000,00 €                           

Yacht-Club (école de voile) 1 440,00 €                           

Yacht-Club (supports) 10 000,00 €                         

Ass. du personnel communal 2 500,00 €                           

Ecole de musique de Dinard 3 165,00 €                           

Prévention Routière - RENNES 100,00 €                              

SNSM Dinard 350,00 €                              

Association des Sauveteurs Secouristes de la Côte d'Emeraude 3 500,00 €                           

Union des délégués départementaux de l'éducation nationale 60,00 €                                 

APTP 35 - subvention 2015 (pris sur les provisions)

Fondation de France pour Haïti (pris sur les provisions)

Sous-total 31 166,72 €                        

Wishbone club Dinard (Pour Titouan Pillot)

Dinard Amical Club (Pour Clément Dodard) (pris sur les provisions)

Sous-total -  €                                    

CFA Bretagne 45,00 €                                 

Chambre des Métiers Poitou Charente 45,00 €                                 

Chambre des Métiers Indre et Loire

Chambre des Métiers Côtes d'Armor 100,00 €                              

Chambre des Métiers d'Ille et Vilaine (pris sur les provisions) 220,00 €                              

Maison Familiale la Rouvraie 45,00 €                                 

SEGPA Les Cordeliers - Dinan 45,00 €                                 

Sous-total 500,00 €                              

Ecole Sainte-Catherine (AEPEC) - contrat 54 000,00 €                         

Ecole Sainte-Catherine (AEPEL) - activités sur le temps scolaire * 6 880,00 €                           

Sous-total 60 880,00 €                        

Provisions 3 500,00 €                           

TOTAL 96 046,72 €                         
* Sur justificatif des dépenses

Subventions aux associations lunairiennes

Subventions aux jeunes participants à des compétitions nationales (délibération 81/2013)

Subventions aux écoles et organismes de formations pour les jeunes lunairiens

Subventions à l'école Sainte-Catherine
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Délibération n° 21/2017 

FINANCES : BUDGET DU SERVICE DES EAUX : REPRISE ANTICIPEE DU RESULTAT 2016 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 

 
A ce jour, les comptes de gestion n’ont pas encore été établis par le Trésorier. Les comptes administratifs et 
donc la constatation des résultats 2016 ne peuvent donc pas être approuvés. Cependant, l'instruction         
M 14, modifiée par l'arrêté du 24 juillet 2000, et l'article L 2311-5 (alinéa 4) du CGCT permettent de repor-
ter au budget de manière anticipée (sans attendre le vote du compte administratif et dans leur intégralité) 
les résultats de l'exercice antérieur. 
 
Si le compte administratif fait apparaître une différence avec les montants reportés par anticipation, 
l'assemblée délibérante devra procéder à leur régularisation et à la reprise du résultat dans la plus proche 
décision budgétaire suivant le vote du compte administratif et, en tout état de cause, avant la fin de l'exer-
cice 2017. Monsieur le Maire propose d’utiliser cette procédure pour le vote du budget primitif 2017 du 
service de l'eau. 
 
Les résultats provisoires 2016, comprenant les reports de l’année 2015, sont les suivants : 

 
EXPLOITATION Résultat prévisionnel 2016 

Dépenses 426 398,43 € 

Recettes 682 017,94 € 

Total résultat prévisionnel 255 619,51 € 

 
INVESTISSEMENT Résultat prévisionnel 2016 

Dépenses 222 674,23 € 

Recettes 757 376,50 € 

Total résultat prévisionnel 534 702,27 € 

 
Compte tenu de ces résultats provisoires, il est proposé au Conseil Municipal, la reprise anticipée des résul-
tats au Budget Primitif 2017 de la manière suivante : 
 
Section d’exploitation : 
Affectation provisoire au compte de recettes 1068 de la section d’investissement : 255 619,51€. 
 
Section d’investissement : 
Résultat reporté : 534 702,27 €. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

 APPROUVE la reprise anticipée des résultats de l’exercice 2016 du budget du service des eaux, et le 
report par anticipation des résultats provisoires dans le budget primitif 2017 tel que proposé ci-
dessus. 

 

 
Délibération n° 22/2017 

FINANCES : BUDGET DU SERVICE DES EAUX : REMBOURSEMENT DE FRAIS 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 

 
Les services communaux utilisent certains moyens humains du service des eaux et réciproquement. Pour 
l’année 2017, la répartition proposée pour les charges de personnel et de matériels et consommables est la 
suivante : 
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 Reversement de la commune au service des eaux : 

Mme Anne Linger, actuellement adjoint administratif à mi-temps (50%) au service de l’eau, en charge de la 
gestion administrative et comptable du service, verra son temps de travail augmenter de 10% soit 3.5h par 
semaine afin de gérer la partie administrative de l’animation de la commune, anciennement dévolue à 
l’office de tourisme.  
Elle prendra ses nouvelles fonctions à compter du 15 mars.  
Cet agent étant affecté au service de l’eau, il conviendra que la commune rembourse au service de l’eau le 
temps de travail effectué pour l’animation.  
 

 Reversement du service de l’eau à la commune : 
- Moyens humains 

Le service de l’eau utilise certains moyens humains et matériels de la commune. Pour l’année 2017, la ré-
partition proposée pour les charges le personnel est la suivante : 
Le service de l’eau reverse à la commune : 
 15% du salaire du responsable (M. Renault). 
 50 % du montant des astreintes de l’agent en charge du relevé des compteurs (M. Hamonet). 
 

- Moyens matériels : 
Pour les moyens matériels, le service de l’eau remboursera à la commune de Saint-Lunaire, par le biais 
d’une facture, les frais annexes de fonctionnement dont la location-maintenance du copieur, les fourni-
tures de bureau, les frais d’affranchissement et de télécommunications, le nettoyage des vêtements de 
travail, l’assurance du véhicule et toutes les autres dépenses, nécessaires au fonctionnement du service. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  le Conseil Municipal : 

 APPROUVE la répartition des charges de personnel et de matériel proposée ci-dessus ; 

 PRECISE que pour le calcul de la répartition des charges de personnel, le montant à prendre en 
compte est celui du salaire chargé et qu’il sera calculé sur une année complète n-1 ; 

 APPROUVE le principe du remboursement par le service de l’eau à la commune, des moyens 
matériels mis à disposition. 

 
 

Délibération n° 23/2017 

FINANCES : BUDGET DU SERVICE DES EAUX : VERSEMENT AU TITRE DE LA LOI OUDIN 

Rapporteur : Loïc GANDON 
 
La loi Oudin-Santini autorise les collectivités territoriales françaises, les établissements publics intercom-
munaux et les syndicats des eaux et/ou d’assainissement à mobiliser jusqu'à 1% de leur budget eau et as-
sainissement pour financer des actions de coopération internationale dans ces secteurs. 
 
La commune de Saint-Lunaire versait jusqu’à présent 0.50% de ses recettes réelles d’exploitation à 
l’association Ille et Vilaine – Mopti afin de financer la réalisation de puits au Mali. Par délibération en date 
du 7 mars 2016, il avait été décidé de poursuivre l’aide à cette association jusqu’à la fin du mandat. 
Les recettes d’exploitation de 2016 étant de 591 481.26 €, la subvention à verser au titre de 2017 à cette 
association est de 2 957.41 €. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

 DECIDE de verser au profit de l’association Ille et Vilaine Mopti une subvention de 2 957.41 € au 
titre de 2017. 
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Délibération n° 24/2017 

FINANCES : BUDGET DU SERVICE DES EAUX : VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2017 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 
 
Après avoir présenté les projets d’investissements pour l’exercice 2017 puis le projet de budget primitif 
2017 pour le Service des Eaux, qui tient compte de la reprise anticipée des résultats 2016, le budget 2017 
est soumis au vote par chapitre. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

 APPROUVE le budget primitif du Service des Eaux arrêté comme suit :  
 

PROJET DE BUDGET DU SERVICE DES EAUX 2017 

Dépenses d'exploitation 

CHAPITRE   Proposé 2017 

Chapitre 011  Charges à caractère général  370 400,00€ 

Chapitre 012 Charges de personnel 83 380,00€ 

Chapitre 65 Autres charges de gestion courante 11 674,82€ 

Chapitre 66 Charges financières 79 995,18€ 

Chapitre 67 Charges exceptionnelles 5 000,00€ 

Chapitre 042 
Opération d'ordre en sections (amortis-
sements) 

20 000,00€ 

Chapitre 023 Virement à la section d'investissement  8 700,00€ 

Total général en €uros 579 150,00€ 

   
Recettes d'exploitation 

CHAPITRE   Proposé 2017 

Chapitre 70  Vente de produits et prestations  566 550,00€ 

Chapitre 77 Produits exceptionnels 5 600,00€ 

Chapitre 013 Atténuations de charges 3 000,00€ 

Chapitre 042 
Opération d'ordre en sections (amortis-
sements) 

4 000,00€ 

Total général en €uros 579 150,00€ 

   
Dépenses d'investissement 

CHAPITRE   Proposé 2017 

Chapitre 16 Emprunt et dettes 35 000,00€ 

Chapitre 20  Immobilisations incorporelles  16 000,00€ 

Chapitre 21  Immobilisations corporelles  525 000,00€ 

Chapitre 23  Immobilisations en cours  298 241,78€ 

Chapitre 020 Dépenses imprévues 50 000,00€ 

Chapitre 040 
Opération d'ordre en sections (amortis-
sements) 

4 000,00€ 

Chapitre 041 Opérations patrimoniales 6 100.00 € 

Total général en €uros 934 341,78 € 

 
 
  

 
€
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Recettes d'investissement 

CHAPITRE   Proposé 2017 

Chapitre 10 Dotations, fonds et recettes 46 250,00€ 

Chapitre 10 - 
1068 

 Réserve  255 619,51€ 

Chapitre 040 
Opération d'ordre en sections (amortis-
sements) 

79 995,18€ 

Chapitre 041 Opérations patrimoniales 6 100.00 € 

Chapitre 021 
Virement de la section de fonctionne-
ment  

11 674,82 € 

Chapitre 001 Excédent d'investissement 2016 534 702,27 € 

Total général en €uros 934 341,78 € 

 

 
Délibération n° 25/2017 

FINANCES : BUDGET ECO-HAMEAU : REPRISE ANTICIPEE DU RESULTAT 2016 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 
 
A ce jour, les comptes de gestion n’ont pas encore été établis par le Trésorier. Les comptes administratifs et 
donc la constatation des résultats 2016 ne peuvent donc pas être approuvés. Cependant, l'instruction         
M 14, modifiée par l'arrêté du 24 juillet 2000, et l'article L 2311-5 (alinéa 4) du CGCT permettent de repor-
ter au budget de manière anticipée (sans attendre le vote du compte administratif et dans leur intégralité) 
les résultats de l'exercice antérieur. 
 
Si le compte administratif fait apparaître une différence avec les montants reportés par anticipation, 
l'assemblée délibérante devra procéder à leur régularisation et à la reprise du résultat dans la plus proche 
décision budgétaire suivant le vote du compte administratif et, en tout état de cause, avant la fin de l'exer-
cice 2017. Monsieur le Maire propose d’utiliser cette procédure pour le vote du budget primitif 2017 de 
l’Eco-hameau. 
 
Les résultats provisoires 2016, comprenant les reports de l’année 2015, sont les suivants : 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

DEPENSES 449 243.86 € 345 999,39 € 

RECETTES 677 963,70 € 444 744,42 € 

RESULTAT 228 719,84 € 98 745,03 € 

 
Compte tenu de ces résultats provisoires, il est proposé au Conseil Municipal, la reprise anticipée des résul-
tats au Budget Primitif 2017 de la manière suivante : 
 
Section de fonctionnement :  
Excédent reporté : 228 719.84 € 
 

Section d’investissement : 
Excédent reporté : 98 745,03 € 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

 APPROUVE la reprise anticipée des résultats de l’exercice 2016 du budget de l’Eco-hameau (n° 
25902), et le report par anticipation des résultats provisoires dans le budget primitif 2017 tel que 
proposé ci-dessus. 
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Délibération n° 26/2017 

FINANCES : BUDGET ECO-HAMEAU : VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2017 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 
 
Le budget proposé au vote par chapitre pour 2017, tenant compte de la reprise anticipée des résultats 2016  
est le suivant : 

Section de fonctionnement 
Dépenses 

Chapitre 65 Autres charges de gestion courante  228 719,84 € 

 TOTAL 228 719,84 € 
Recettes 

Chapitre 002 Excédent de Fonctionnement reporté 228 719,84 € 

 TOTAL 228 719,84 € 

Section d’investissement 
Dépenses 

Chapitre 16 Emprunts et dettes assimilées 98 745.03 € 

 TOTAL 98 745.03 € 
Recettes 

Chapitre 002 Excédent de Fonctionnement reporté 98 745.03 € 

 TOTAL 98 745.03 € 

 
La dépense de fonctionnement représente un reversement au budget de la commune. Cette somme sera 
ensuite reversée du budget de la commune au budget du lotissement 3 (lotissement de la Fossette). 
La dépense d’investissement correspond au remboursement d’une avance réalisée par la commune au 
budget Eco-hameau. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 

 APPROUVE le budget primitif 2017 « Eco-hameau du domaine de la Fossette » (n° 25902),  tel que 
proposé ci-dessus. 

 
 

Délibération n° 27/2017 

FINANCES : BUDGET LOTISSEMENT DE LA FOSSETTE : REPRISE ANTICIPEE DU RESULTAT 2016 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 
 
A ce jour, les comptes de gestion n’ont pas encore été établis par le Trésorier. Les comptes administratifs et 
donc la constatation des résultats 2016 ne peuvent donc pas être approuvés. Cependant, l'instruction         
M 14, modifiée par l'arrêté du 24 juillet 2000, et l'article L 2311-5 (alinéa 4) du CGCT permettent de repor-
ter au budget de manière anticipée (sans attendre le vote du compte administratif et dans leur intégralité) 
les résultats de l'exercice antérieur. 
 
Si le compte administratif fait apparaître une différence avec les montants reportés par anticipation, 
l'assemblée délibérante devra procéder à leur régularisation et à la reprise du résultat dans la plus proche 
décision budgétaire suivant le vote du compte administratif et, en tout état de cause, avant la fin de l'exer-
cice 2017. Monsieur le Maire propose d’utiliser cette procédure pour le vote du budget primitif 2017 de 
l’Eco-hameau. 
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Les résultats provisoires 2016, comprenant les reports de l’année 2015, sont les suivants : 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

DEPENSES 338 864.86 € 585 257.81 € 

RECETTES 337 564.08 € 400 000.00 € 

RESULTAT 1 300.78 € 185 257.81 € 

 
Compte tenu de ces résultats provisoires, il sera proposé au Conseil Municipal, la reprise anticipée des ré-
sultats au Budget Primitif 2017 de la manière suivante : 
 
Section de fonctionnement :  
Déficit reporté : 1 300.78 € 
 

Section d’investissement : 
Déficit reporté : 185 257.81 € 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

 APPROUVE la reprise anticipée des résultats de l’exercice 2016 du budget de Lotissement de la 
Fossette (n° 25906), et le report par anticipation des résultats provisoires dans le budget primitif 
2017 tel que proposé ci-dessus. 

 
 

Délibération n° 28/2017 

FINANCES : BUDGET LOTISSEMENT DE LA FOSSETTE : VOTE DU BUDGET 2017 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 
 
Le budget proposé au vote par chapitre pour 2017, tenant compte de l’affectation des résultats 2016 est le 
suivant : 
 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

011 Charges à caractère général 168 752,00 € 

042 Opération d'ordre de transfert entre sections 185 257,81 

002 Déficit de Fonctionnement reporté 1 300,78 € 

 TOTAL 355 310,59 € 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

70 Produit des services, du domaine et ventes diverses 186 558,59 € 

042 Opérations d'ordre de transferts entre sections 168 752,00 € 

 TOTAL 355 310,59 € 

 
DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

040 Opérations d'ordre de transfert entre section 168 752.00 € 

002 Déficit d'Investissement reporté 185 257.81 € 

 TOTAL 354 009.81€ 
RECETTES D'INVESTISSEMENT 

16 Emprunt et dettes assimilés 228 719.84 € 

040 Opérations d'ordre de transfert entre section  185 257.81 € 

 TOTAL 413 977.65 € 

 
La recette de fonctionnement (chapitre 70) correspond au produit des ventes de terrains en 2017. La re-
cette d’investissement (chapitre 16) correspond à l’avance de la commune. Cette avance de 228 717.84 € 
provient de l’excédent du budget Eco-hameau qui a été remboursé à la commune. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 

 APPROUVE le budget primitif 2017 « Lotissement de la Fossette » (n° 25906),  tel que proposé ci-
dessus. 

 
Délibération n° 29/2017 

MARCHES PUBLICS : RENOVATION DE LA SALLE OMNISPORTS – PHASE APD 

 
Rapporteur : Michel PENHOUET 
 
Suite à la présentation faite lors de la réunion du conseil municipal du 23 janvier 2017, le Maître d’œuvre 
Atelier 44 a poursuivi ses études relatives au projet de rénovation de la salle omnisports. 
 
L’aspect extérieur du bâtiment est correct et il ne présente aucun danger pour le public. Cependant, en 
raison de la présence de condensation sous la toiture, les tôles qui recouvrent la salle ont été rongées au fil 
des années par le dessous et quelques fuites sont apparues.  
Afin de préserver le reste de la structure, il a été décidé de changer la couverture, d’une surface de 1225 m² 
et le bardage d’une surface de 662 m². Le maître d’œuvre propose un produit fini avec un isolant anti con-
densation et une correction acoustique. La mise en place d’une nouvelle couverture nécessite également le 
renforcement des portiques et de la charpente et la reprise d’éléments de gros œuvre.  
 
L’estimation de ces travaux à la phase APD est de 621 300.00 € HT. Une solution plus économique consiste 
à utiliser un produit sandwich et entraine une moins-value de 78 000.00 € HT portant ainsi l’estimation à 
543 300.00 € HT. 
 
Cette estimation étant plus élevée que prévu, il est précisé que le coût d’un bâtiment neuf de même sur-
face serait compris entre 1 288 000.00 € et 1 656 000.00 € HT. Il conviendrait d’y ajouter le coût de la dé-
molition du bâtiment actuel et du réaménagement des abords, mais ces coûts supplémentaires pourraient 
être neutralisés par des subventions plus importantes. 
 
La durée des travaux est estimée à 5 mois dont 2.5 mois environ pendant lesquels la salle serait totalement 
indisponible. Il serait donc opportun de réaliser les travaux pendant l’été, période où la salle omnisports est 
moins utilisée. 
 
Au vu des délais nécessaires pour lancer une procédure de consultation, il semble donc raisonnable de pré-
voir un démarrage des travaux en 2018 plutôt que de précipiter les décisions et la procédure de consulta-
tion. Ce délai permettra d’approfondir d’avantage ce dossier. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 

 PREND ACTE de la présentation du projet à la phase APD, 
 DECIDE de reporter la validation de cette phase à un ordre du jour ultérieur afin de mieux étudier le 

projet. 
 

 
Délibération n° 30/2017 

MARCHES PUBLICS : AVENANT MARCHE DE VIABILISATION LOTISSEMENT DE LA FOSSETTE (LOT RESEAUX 
SOUPLES) 

 
Rapporteur : Françoise RIOU 
 
Suite à la division du macro lot en 3 lots individuels, le tracé initial des travaux d’électricité basse tension, 
de téléphone, d’éclairage public et d’adduction en eau potable doit être modifié. 
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Un avenant au marché initial de l’entreprise SANTERNE, titulaire du lot « réseau souples » a donc été pro-
posé pour un montant de + 6 486,50€ HT soit 7 783,80€ TTC.  
Le montant initial du marché était de 156 500 € HT soit 187 800 € TTC. Le nouveau montant du marché est 
donc de 162 986.50 € HT, soit 195 583.00 € TTC. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 

 APPROUVE l’avenant n°1 proposé d’un montant de + 6 486,50€ HT soit 7 783,80€ TTC pour la réali-
sation de travaux supplémentaires dans le cadre de la viabilisation du lotissement de la Fossette. ; 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer l‘avenant correspondant et toutes les pièces afférentes à 
cette décision. 

 
 

MARCHES PUBLICS : ATTRIBUTION DU MARCHE POUR LA REVISION DU PLU 

 
Point reporté à un ordre du jour ultérieur. 
 
 

Délibération n°31 /2017 

FINANCES : PRECISION SUR LA DELIBERATION DES TARIFS PERISCOLAIRES 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 
 
Suite au constat d’une erreur matérielle dans la délibération n° 111/2016 du 11 juillet 2016, il convient 
d’apporter une rectification dans les tarifs ALSH été dans la catégorie « enfants hors commune ». Les tarifs 
de la demi-journée et de la journée complète ont été inversés. 
 
Il faut donc lire :  

ALSH été 2016/2017

Journée sans repas et goûter inclus 10,02 €                      

Journée sans repas et goûter inclus (-10%) 9,02 €                         

Journée sans repas et goûter inclus (-30%) 7,01 €                         

Journée sans repas et goûter inclus (-50%) 5,01 €                         

1/2 journée sans repas 6,96 €                         

1/2 journée sans repas (-10%) 6,26 €                         

1/2 journée sans repas (-30%) 4,87 €                         

1/2 journée sans repas (-50%) 3,48 €                         

1/2 journée 10,77 €                      

journée ( sans repas et goûter inclus) 15,11 €                      

Enfants de la commune dans la limite des places disponibles

Enfants hors commune  dans la limite des places disponibles

 
 

 
Suite à la modification des horaires de garderie scolaire et d’étude, il convient de préciser que les tarifs sont 
applicables pour les nouveaux horaires du soir, à savoir :  

 De 16h15 à 17h45 goûter compris : 2,20€, 
 De 17h45 à 18h45 : 1.33 €. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 

 APPROUVE  la modification des tarifs et la précision sur les horaires tels qu’indiquées ci-dessus. 
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Délibération n° 32/2017 

MARCHE : FIXATION DU MONTANT DES VACATIONS 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
La mission de placier de marché est exercée par Monsieur Henri JALU, ancien employé communal. Il est 
proposé au conseil municipal de faire de nouveau appel à Monsieur JALU en tant que vacataire pour exer-
cer la mission de régisseur placier qui sera rémunérée sous forme de vacation au taux uniforme de 186.27 € 
brut soit environ 152 euros net par dimanche travaillé. En 2016, 31 vacations ont été réalisées par Mon-
sieur JALU. 

Par ailleurs, il est également proposé à l’assemblée de faire appel à Monsieur JALU pour assurer la mission 
de surveillance des 6 marchés gourmands organisés sur la période de juillet et août. La rémunération 
s’effectuera également sous forme de vacation au taux de 62 € brut soit 50.47 € net par journée travaillée 
(pour 4 heures de travail, de 15h00 à 19h00). 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
 AUTORISE le recours à un agent vacataire pour exercer la mission de régisseur – placier pour le marché 

du dimanche et les 6 marchés gourmands de l’été ; 
 

 DECIDE que chaque prestation de marché sera rémunérée sur la base de 186.27 brut, soit environ 152 € 
net pour les dimanches et 62 € brut, soit environ 50 € net pour les marchés gourmands de l’été. 

 PRECISE que la rémunération tiendra compte des évolutions réglementaires. 

 
Délibération n° 33/2017 

PERSONNEL MUNICIPAL : FIXATION DU RATIO PROMU-PROMOUVABLES 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 

 
Chaque assemblée délibérante doit fixer, après avis du Comité Technique du Centre de Gestion, le taux 
permettant de déterminer, à partir du nombre d’agents remplissant les conditions pour bénéficier d’un 
avancement de grade, le nombre maximum de fonctionnaires pouvant être nommés à ce grade. 
 
Actuellement un seul agent Rédacteur Principal de 2ème classe est susceptible de bénéficier d’un avance-
ment au grade de Rédacteur Principal de 1ère classe suite à sa réussite à l’examen professionnel. 
Le Comité Technique ayant été saisi le 19 janvier 2017, il est proposé au Conseil Municipal de fixer le ratio à 
100 %. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 FIXE le ratio promu-promouvables à 100% pour le passage de Rédacteur Principal de 2ème classe à 
Rédacteur Principal de 1ère classe ; 
 

 MODIFIE le tableau des effectifs en conséquence. 
 

 
Délibération n° 34/2017 

PERSONNEL MUNICIPAL : AUGMENTATION DU TEMPS DE TRAVAIL D’UN AGENT A TEMPS NON COMPLET 

  
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 



27 

 

 

Par délibération n°89/2016 du 6 juin 2016, le Conseil Municipal a approuvé la modification des statuts de la 
Communauté de Communes de la Côte d’Emeraude et notamment l’exercice de la compétence « promo-
tion du tourisme ».  
 
Les animations telles que le bal populaire, le Fest-noz estival, la recherche des œufs de Pâques, les marchés 
gourmands, la fête d’Halloween, le marché de Noël, anciennement gérées par l’Office de tourisme seront 
désormais prises en charge par la commune. 
 
Afin d’assurer la partie administrative de ces manifestations, il est proposé à l’assemblée délibérante 
d’augmenter le temps de travail de l’agent administratif affecté au service des eaux, de 50% à 60%. Préala-
blement, le comité technique a été saisi pour avis le 16 janvier dernier et l’agent a donné son accord pour 
augmenter son temps de travail.  
 
L’agent étant rémunéré sur le budget du service des eaux, un reversement du salaire par le budget com-
munal sera opéré en fin d’année. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu la Loi N° 83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la Loi N° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Pu-
blique Territoriale, 
Vu le Décret 2006-1690 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des 
Adjoints administratifs territoriaux, 
 

 DECIDE de modifier au tableau des effectifs l’emploi permanent à temps non complet (17.5/35ème) 
créé le 1er janvier 2016 par délibération du conseil municipal n°146/2015 du 19 octobre 2015 au 
grade d’adjoint administratif. 

 AUGMENTE la quotité du poste d’adjoint administratif principal de 2ème classe de 17.5/35ème à  
21/35ème à effet au 15 mars 2017. 

 PRECISE que les crédits nécessaires sont inscrits aux chapitres et articles prévus à cet effet du 
Budget Primitif 2017 du service de l’eau ; 
 

 
Délibération n° 35/2017 

PERSONNEL MUNICIPAL : MISE A JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS. 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Plusieurs modifications sont soumises au conseil municipal concernant le tableau des effectifs :  
 
 Sophie VIGNAU-RAME, Rédacteur Principal de 2ème classe a obtenu l’examen professionnel de 
Rédacteur Principal de 1ère classe. Afin de permettre la nomination de cet agent, l’assemblée délibérante est 
invitée à modifier le tableau des effectifs en conséquence en supprimant le poste de Rédacteur Principal de 
2ème classe et en le remplaçant par celui de Rédacteur Principal de 1ère classe.  
 
 Il est proposé à l’assemblée d’augmenter de 10% le temps de travail d’Anne LINGER, Adjoint 
administratif principal de 2ème classe affecté au service des eaux. Le temps de travail de l’agent serait donc 
de 60% au lieu de 50% actuellement. 
 
 Enfin, la mise en place du PPCR (Parcours Professionnel de Carrières et de Rémunération) modifie 
certains grades. Il convient donc de modifier les appellations correspondantes au tableau des effectifs : 
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- Les grades d’Adjoint Administratif Principal de 2ème classe et d’Adjoint Administratif 1ère classe 
fusionnent en un seul grade : Adjoint Administratif Principal 2ème classe. 

- Les grades d’Adjoint Technique Principal de 2ème classe et d’Adjoint Technique 1ère classe fusionnent 
en un seul grade : Adjoint Technique Principal 2ème classe. 

- Le grade d’ATSEM 1ère classe devient ATSEM Principal 2ème classe. 
- Le grade d’Adjoint d’Animation 1ère classe devient Adjoint d’Animation Principal 2ème classe. 
- Le grade d’Adjoint d’Animation 2ème classe devient Adjoint d’Animation. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

 DECIDE de supprimer le poste de Rédacteur Principal 2ème classe et de le remplacer par un poste de 
Rédacteur Principal 1ère classe à temps complet ;  

 PRECISE que les crédits nécessaires seront inscrits aux chapitres et articles prévus à cet effet du 
Budget Primitif 2017 de la commune. 

 DECIDE d’augmenter la quotité du poste d’adjoint administratif principal 2ème classe au service des 
eaux à 21/35ème. 

 MODIFIE les appellations des grades ci-dessus conformément à la mise en place du PPCR. 
 APPROUVE en conséquence le tableau des effectifs ci-dessous : 
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Délibération n° 36/2017 

PERSONNEL MUNICIPAL : CREATION DES POSTES DE SAUVETEURS POUR LA SURVEILLANCE DES PLAGES 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
La surveillance des plages nécessite la création des postes à temps complet de saisonniers suivants : 
 

  

Grade 
Echelon / In-

dices 
Date de recrute-

ment 
Fin de recrute-

ment 

 Longchamp  

1 Chef de plage 
Opérateur 
APS Princi-
pal 

1er   
 IB 374/IM 345 

vendredi 7 juillet  lundi 28 août  

2 Adjoint Chef de plage 
Opérateur 
APS Qualifié 

1er   
IB 351/IM 328 

samedi 8 juillet  dimanche 27 août  

3 Surveillant sauveteur aquatique 
Opérateur 
APS 

1er   
IB 347/IM 325 

samedi 8 juillet  dimanche 27 août  

4 Surveillant sauveteur aquatique 
Opérateur 
APS 

1er  
IB 347/IM 325 

vendredi 14 juillet  dimanche 20 août  

 Grande Plage   

5 Chef de poste 
Opérateur 
APS Qualifié 

1er   
IB 351/IM 328 

samedi 8 juillet  dimanche 27 août  

6 Adjoint Chef de poste 
Opérateur 
APS 

4ème  
IB 351/IM 328 

samedi 8 juillet  dimanche 27 août  

7 Surveillant sauveteur aquatique 
Opérateur 
APS 

1er  
IB 347/IM 325 

samedi 8 juillet  dimanche 27 août  

8 Surveillant sauveteur aquatique 
Opérateur 
APS 

1er  
IB 347/IM 325 

vendredi 14 juillet  dimanche 20 août  

 Fosse aux Vaults   

9 Chef de poste 
Opérateur 
APS Qualifié 

1er  
IB 351/IM 328 

samedi 8 juillet  dimanche 27 août  

10 Adjoint Chef de poste 
Opérateur 
APS 

4ème  
IB 351/IM 328 

samedi 8 juillet  dimanche 27 août  

11 Surveillant sauveteur aquatique 
Opérateur 
APS 

1er  
IB 347/IM 325 

samedi 8 juillet  dimanche 27 août  

 Fourberie  

12 Chef de poste 
Opérateur 
APS Qualifié 

1er  
IB 351/IM 328 

samedi 8 juillet  dimanche 27 août  

13 Adjoint Chef de poste 
Opérateur 
APS 

4ème  
IB 351/IM 328 

samedi 8 juillet  dimanche 27 août  

14 Surveillant sauveteur aquatique 
Opérateur 
APS 

1er  
IB 347/IM 325 

samedi 8 juillet  dimanche 27 août  

 
Par rapport à la saison 2016, la période de surveillance et les horaires sont identiques.  
Il a cependant été rajouté 5 jours de surveillance pour les sauveteurs qui interviennent en pleine saison : ils 
seront présents en 2017 du 14 juillet au 20 août (du 14 juillet au 15 août en 2016). En effet, il a été constaté 
que la fréquentation est encore très importante sur la semaine suivant le 15 août.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
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 DECIDE la création des postes énoncés, 
 FIXE la rémunération selon les conditions ci-dessus, 
 MANDATE Monsieur le Maire à la signature de toutes pièces qui seraient la conséquence de la 

présente décision. 
 
 

Délibération n° 37/2017 

PERSONNEL MUNICIPAL : CREATION DES POSTES DE SAISONNIERS POUR LES DIFFERENTS SERVICES  

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
La mise en place de la saison estivale nécessite la création des postes de saisonniers suivants : 
 

 
*Afin d’assurer la billetterie pendant la saison estivale, le cinéma a besoin de renforts saisonniers chaque 
jour. Idéalement, ces heures seraient réparties entre 2 à 4 agents non titulaires pour compléter leur temps 
de travail dans la limite d’un temps plein.  
 
Il est proposé de verser aux saisonniers une rémunération basée sur l’indice de début de la fonction pu-
blique en fonction des heures réalisées. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

 DECIDE la création des postes énoncés, 
 FIXE la rémunération selon les conditions ci-dessus, 
 MANDATE Monsieur le Maire à la signature de toutes pièces qui seraient la conséquence de la 

présente décision. 

 
 

Délibération n° 38/2017 

PERSONNEL MUNICIPAL : CREATION D’UN POSTE POUR L’ECOLE MATERNELLE A 25/35EME 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 

Service Nombre Fonction TC/TNC Mois/Période 

Technique 
 

4 Nettoyage des plages* TNC ¾  temps  Du 6 au 31  Juillet 

4 Nettoyage des plages* TNC ¾  temps  Du 1er au 27 Août 

1 
Nettoyage des trottoirs 

en centre ville* 
TNC (20h / se-

maine) 
Du 10 au 31 Juillet 

1 
Nettoyage des trottoirs 

en centre ville* 
TNC (20h / se-

maine) 
Du 1er au 25 Août 

Surveillance de la 
voie publique 

1 
Agent de Surveillance de 

la Voie Publique 
TC Du 12 juin au 15 septembre  

Médiathèque 1 Agent d’accueil 
TNC (33h par 

semaine) 
Du 10 juillet au 19 août 

Accueil de Loisirs 
 

2 Animateurs BAFA TC Du 10 juillet au 11 août  

1 
Animateur (animations 

sportives) 
TNC (1/2 temps) Du 17 juillet au 18 août  

Cinéma 
 

1 Projectionniste  TC Du 10 juillet au 27 août  

2 Entrées cinéma  TNC ¼ temps*   Du 10 juillet au 31 juillet  

2 Entrées cinéma TNC ¼ temps* Du 1er août au 27 août  
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Une 7ème classe va ouvrir à l’école François RENAUD à la rentrée prochaine.  
 
L’article R-412-127 du Code des Communes, prévoit que « toute classe maternelle doit bénéficier des ser-
vices d’un agent communal occupant l’emploi d’agent spécialisé des écoles maternelles et des classes en-
fantines ». 

Conformément à l’article 2 du décret n°92-850 du 28 août 1992 portant statut particulier du cadre 
d’emplois des Agents Territoriaux Spécialisés des Ecoles Maternelles (ATSEM) : « les agents spécialisés des 
écoles maternelles sont chargés de l'assistance au personnel enseignant pour la réception, l'animation et 
l'hygiène des très jeunes enfants ainsi que de la préparation et la mise en état de propreté des locaux et du 
matériel servant directement à ces enfants. Les agents spécialisés des écoles maternelles participent à la 
communauté éducative ». 
Ils peuvent, également, être chargés de la surveillance des très jeunes enfants dans les cantines. Ils peuvent, 
en outre, être chargés, en journée, des mêmes missions dans les accueils de loisirs en dehors du domicile 
parental des très jeunes enfants. 
Ils peuvent également assister les enseignants dans les classes ou établissements accueillant des enfants 
handicapés ». 
 
Il est proposé aux conseillers municipaux de créer un poste d’ATSEM à 25/35ème dès la rentrée prochaine et 
d’actualiser le tableau des effectifs en conséquence. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu la Loi N° 83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la Loi N° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Pu-
blique Territoriale, 
Vu le Décret 2016-1372 du 12 octobre 2016 modifiant certaines dispositions générales relatives aux fonc-
tionnaires de catégorie C et divers statuts particuliers de cadres d’emplois de fonctionnaires de catégorie C 
et B. 
 

 DECIDE de créer au tableau des effectifs, un emploi permanent d’ATSEM à temps non complet à 
raison de 25/35ème, à compter du 1er septembre 2017. 

 
 PRECISE que les crédits nécessaires seront inscrits aux chapitres et articles prévus à cet effet du 

Budget Primitif 2017. 
 
 

Délibération n° 39/2017 

PERSONNEL MUNICIPAL : RENOUVELLEMENT D’UN CONTRAT D’ACCOMPAGNEMENT DANS L’EMPLOI 
(CAE) AU SERVICE ESPACES VERTS 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Par délibération n°33/2016 du 7 mars 2016, le conseil municipal a décidé de recruter au sein du service 
espaces verts, Monsieur Bruno MOUEZANT, agent en Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi (CAE) pour 
une durée d’une année à compter du 18 avril 2016. 
Un plan de formations courtes en espaces verts a été mis en place avec le CPSA de Combourg pour per-
mettre à l’agent de se former et à la collectivité, de percevoir une aide financière calculée sur la base de 
80% de son salaire brut.  
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Afin de renforcer l’équipe et compte tenu de la bonne intégration dans l’équipe de l’agent, il est proposé 
aux conseillers municipaux de renouveler pour une nouvelle année, soit jusqu’au 17 avril 2018, le contrat 
de Monsieur MOUEZANT. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

 DECIDE de prolonger, au sein du service espaces verts, le contrat de Monsieur Bruno MOUEZANT en 
CAE, 

 SOLLICITE le renouvellement de la convention avec Pôle Emploi pour une période d’un an du            
18 avril 2017 au 17 avril 2018. 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention et toutes pièces qui seraient la consé-
quence de la présente décision. 

 PRECISE que les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif 2017. 
 
 

Délibération n°40 /2017 

DOMAINE PUBLIC : DEMANDE D’OCCUPATION PRECAIRE DE LA DIGUE DE LONGCHAMP 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Par courrier en date du 6 février dernier, Monsieur Robin HENRY, sollicite le renouvellement de son 
autorisation d’occupation précaire de la digue de Longchamp pour son activité d’école de surf « Emeraude 
Surf School ». La saison précédente lui a donné pleine satisfaction et il souhaite réinstaller son bâtiment 
démontable fin mars afin de reprendre cette activité à compter du 1er avril 2017. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  le Conseil Municipal : 

 AUTORISE Monsieur Henry Robin à occuper une surface de 30 m² sur la digue de Longchamp à 
compter du 1er avril 2016 pour une durée de 6 mois afin d’y placer un bâtiment démontable pour 
son école de surf ; 

 PRECISE que le bâtiment pourra être installé dans les derniers jours du mois de mars afin d’ouvrir le 
1er avril et que cette occupation est précaire et révocable ; 

 FIXE le montant de la redevance pour les 6 mois d’occupation à 702 € ; 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention correspondante. 

 
 

Délibération n°41 /2017 

BATIMENTS COMMUNAUX : FIXATION DE LA CONTRIBUTION FORFAITAIRE D’OCCUPATION DES LOGE-
MENTS SAISONNIERS 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Le Conseil Municipal propose tous les ans d’accueillir des saisonniers en co-location dans les logements 
municipaux vacants. 
Comme les années précédentes, il s’agira pour l’été 2017, d’accueillir uniquement les saisonniers munici-
paux (projectionniste…) mais aussi les saisonniers des partenaires de la commune (Tennis club, Yacht Club, 
Office du tourisme …). 
 
L’an dernier, le montant de la contribution financière forfaitaire mensuelle pour les diverses consomma-
tions utiles au logement était fixée à : 

 60 € / mois/ occupant pour les agents saisonniers de la commune ou les stagiaires non rémunérés 
d’une association. 

 180 € / mois/ occupant pour les salariés saisonniers d’une association partenaire. 
La caution était fixée à 150 €. 
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L’occupation reste personnelle durant la période d’intervention sur Saint-Lunaire et doit strictement res-
pecter les conditions de séjour prévues par la convention. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  le Conseil Municipal : 

 AUTORISE la mise à disposition des logements communaux ; 
 FIXE la caution à 150 € ; 
 FIXE la contribution forfaitaire financière mensuelle à 60 € / mois/ occupant pour les agents 

saisonniers de la commune ou les stagiaires non rémunérés d’une association et à 180 € / mois/ 
occupant pour les salariés saisonniers d’une association partenaire ; 

 PRECISE que cette participation pourra être proratisée sur la base de 30 jours / mois ; 
 MANDATE Monsieur le Maire à la signature des conventions de logement. 

 
 

Délibération n°42 /2017 

CCCE : VALIDATION DU RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE  D’EVALUATION DES CHARGES TRANS-
FEREES (CLECT) POUR LA DETERMINATION DE L’ATTRIBUTION DE COMPENSATION (AC) ALLOUEE A LA 
COMMUNE DE  TREMEREUC 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 

L’attribution de compensation constitue pour ces EPCI une dépense obligatoire. Elle a pour objectif 
d’assurer la neutralité budgétaire du passage à la taxe professionnelle unique et des transferts de compé-
tences à la fois pour l’EPCI et pour ses communes membres.  

La Commission Locale  d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT)  est chargée d’évaluer pour chaque 
commune les transferts de compétences réalisés. Ce montant rapproché du produit de taxe professionnelle 
perçu par les communes avant application de la taxe professionnelle unique permet d’obtenir le montant 
de l’attribution de compensation revenant à chaque commune membre. 

Suite à l’intégration de la commune de Trémereuc au sein de la communauté de communes de la Côte 
d’Emeraude, la CLECT s’est réunie afin de déterminer le montant de l’AC. Dans son rapport, la CLECT pro-
pose de fixer ce montant à 75 655 €.  

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal de valider le rapport de la CLECT ci-joint. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  le Conseil Municipal : 

 VALIDE le rapport de la CLECT fixant le montant de l’Attribution de Compensation de la commune 
de Trémereuc à 75 655 €. 

 
Délibération n° 43/2017 

CONSEIL MUNICIPAL : COMPOSITION DU GROUPE DE TRAVAIL « REVISION DU PLU » 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Suite à la délibération de principe n°135/2016, préalable à la prescription de la révision du Plan Local 
d’Urbanisme prise en date du 19 septembre 2016 Il est proposé de définir la composition du groupe de 
travail qui sera en charge du suivi de la révision du PLU de la commune. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 

 VALIDE la composition suivante pour le groupe de travail « révision du PLU »:  
Michel Penhouët, Françoise Riou, Loïc Gandon, Claude Esnault, Josy Duverneuilh, Vincent Bouche, Philippe 
Le Bihan, Jean-Pierre Bachelier, Sophie Guyon, Thierry Macheras, Claire Hardy. 
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